
Questionnaire de la Ligue de l’enseignement du Cher aux candidats aux élections 

municipales de 2026. 

 

 

1. Quels engagements concrets prenez-vous pour faire de la participation citoyenne et du 

soutien à la vie associative locale un pilier de votre projet municipal ? 

 

La participation citoyenne est au cœur de mon projet. En effet, pour la première fois dans l’histoire 

de la ville, un budget participatif sera mis en place à Bourges, avec un budget de 3 millions 

d’euros sur la durée du mandat, les citoyens prenant la décision seuls, accompagnés des 

services de la ville mais sans aucune intervention des élus dans le processus.  

Nous avons également le projet de mettre en place une maison de la citoyenneté pour former les 

personnes à la citoyenneté et au débat, notamment les personnes qui sont éloignées de la chose 

publique. 

 
2. Quels moyens comptez-vous mettre en place pour soutenir une école publique laïque, 

forte et émancipatrice ? Concernant les établissements privés sous contrat, pensez-vous 

ou non les financer au-delà des obligations légales (uniquement ce qui relève du 

pédagogique et des programmes) ? 

 

Premièrement, je m’engage à maintenir le réseau des écoles tel qu’il est actuellement, malgré 

la baisse démographique importante qui touches les effectifs, car ce réseau d’écoles publiques 

de proximité dans tous les quartiers de la ville fait la force de Bourges et est un élément essentiel 

d’attractivité. Comme mes trois filles qui ont notamment eu la chance de fréquenter Margot, 

j’estime que tous les enfants berruyers doivent pouvoir avoir accès à un enseignement public 

de qualité.  

Aucun établissement privé sous contrat ne sera financé au-delà des obligations légales, les 

parents sont libres du choix de l’école pour les enfants, c’est la loi, mais ils ne doivent pas 

bénéficier de subventions au-delà de ce que prévoit la loi. 

Par ailleurs, nous avons prévu non seulement de prendre les cantines en régie pour assurer 

un meilleur contrôle de la qualité de l’alimentation et de baisser les frais de cantine de 50%. 

Cet effort financier non négligeable me paraît indispensable car aujourd’hui les études montrent 

que, malgré le coût relativement modique pour les familles plus modestes ce sont 40% des 

enfants de familles modestes qui ne mangent pas à la cantine (contre 17% des enfants de 

familles de cadres) et ce sont vers ces familles-là que cette mesure est avant tout destinée (le 

repas reviendra à moins d’1,50 euros pour les familles se situant dans les cinq premières 

tranches du quotient familial) car l’éducation au goût et à la qualité de l’alimentation est 

essentielle, les enfants de ces familles étant les plus touchés par les conséquences sanitaires 

d’une nourriture non adaptée. Nous élargirons ainsi le champ du service public de l’éducation 

en y incluant le temps méridien. Cette mesure pourrait en effet rendre la cantine publique 

universelle ou quasiment, redonnant à ce temps scolaire la générosité et la convivialité du repas 

partagé, elle lui rend son rôle rassembleur, créateur de lien social. C’est, enfin, une mesure de 

raccrochage scolaire pour les élèves, car, en incitant les familles à laisser leurs enfants à l’école 

sur la pause méridienne, cette forte baisse offre aussi une véritable continuité éducative. Elle 

diminue ainsi la probabilité que les enfants déjeunent devant un écran, les parents étant souvent 

trop occupés pour partager un véritable temps de pause avec eux pendant leur journée de 

travail.  
Je pense d’ailleurs que cette mesure de pouvoir d’achat pourrait inciter certaines familles à 

choisir l’école publique. 

 



3. En complément, comptez-vous développer des actions éducatives ou de formation sur 

votre territoire, pour tous et tout au long de la vie ? Si oui, lesquelles et comment ? 

 

Nous avons prévu de mettre en place une aide aux devoirs à l’accueil pour tous les élèves de 

l’école élémentaire car encore une fois, ce sont souvent les enfants des familles modestes qui 

sont les plus pénalisés pour la réalisation de leurs devoirs quand ils sont chez eux, leurs parents 

ne pouvant pas toujours les aider comme le font les parents de familles aisées. Si vous le 

souhaitez, un partenariat avec votre structure pourrait être envisagé. 

 
4. Comment comptez-vous accompagner l’éducation au numérique et aux médias tout au 

long de la vie (garantir l’accès aux droits, lutter contre la fracture numérique, encourager 

l’esprit critique) ? 

 

Ici, je pense qu’il faut s’appuyer sur des partenaires indispensables avec lesquels nous pourrions 

passer des conventions. L’Education nationale et notamment le CLEMI, pour les plus jeunes. Je 

contacterai la DASEN et sa coordinatrice à l’éducation artistique et culturelle pour mettre en place 

cette collaboration. 

Pour les adultes, et notamment pour les séniors, particulièrement touchés par cette fracture 

numérique mais aussi, contrairement à ce que l’on pourrait croire, très souvent victimes de 

manipulations de l’information (« boomer traps »), une convention peut être envisagée avec la 

MFS des Gibjoncs. On peut également envisager, via le CCAS, que des formations soient mises 

en œuvre à disposition des séniors. 

 

 
6. Quelle culture comptez-vous promouvoir ? Comment comptez-vous lever les barrières 

psychologiques et sociales pour l’accès de tous à la culture ? 

 

Il s’agit ici d’un enjeu essentiel. En premier lieu, je poursuivrai le dispositif « Aux Arts les 

enfants » en essayant de financer le maximum de projets présentés car l’éducation à l’art et à 

la culture doit commencer eu plus jeune âge. 

Je ne vais pas promettre l’impossible car la levée des barrières psychologiques et sociales pour 

l’accès de tous à la culture est un défi majeur. Moi-même, issu d’un milieu populaire, j’ai eu peu 

accès à la culture pendant mon enfance. Parmi les mesures que nous proposons, nous avons 

ainsi un pass culture pour permettre un accès à tarif préférentiel à des sites patrimoniaux et 

culturels locaux. 

Là aussi un partenariat avec la coordinatrice de la DSDEN à l’éducation artistique et culturelle 

me paraît indispensable, tout en continuant de s’appuyer sur le réseau des enseignants chargés 

de mission auprès de nos musées ou des services du patrimoine. Emmener les personnels des 

musées dans les écoles plutôt que l’inverse pourrait être une perspective intéressante. 

Je poursuivrai également, bien évidemment, tous les projets liés à Bourges 2028. 

 
7. Comment comptez-vous promouvoir les activités physiques et sportives pour tous ? 

 
Comme vous le savez, je suis moi-même très sportif et particulièrement attaché au sport-santé, 
au sport du quotidien car c’est un enjeu essentiel pour nous du fait de notre territoire à la faible 
densité médicale. La meilleure prévention reste donc pour moi l’activité physique. Nous avons 
ainsi notamment prévu de mettre en place un pass sport pour tous pour réduire le coût de la 
licence pour ceux qui s’inscrivent dans un sport berruyer. Symboliquement (mais pas seulement), 
nous offrirons aussi 100 dossards aux personnes qui s’inscrivent pour la première fois à une 
course à pied berruyère. 

 
8. Comptez-vous favoriser l’accès à la mobilité et aux vacances pour tous les enfants et 



jeunes ? Si oui, comment ? 

 

Sur ce sujet, je pense que des éléments en direction des familles les plus fragiles peuvent être 

mis en place par le CCAS, au-delà du partenariat existant avec les CAF pour le versement de 

l’Aide aux Vacances Enfants (AVE). 

 
9. Quelle place accordez-vous à la transition écologique dans votre programme ? Quelles 

mesures écologiques prioritaires comptez-vous mettre en place ? 

 
Comme le montrent encore les inondations récentes, le changement climatique a des 

conséquences désormais particulièrement dramatiques pour nous contre lesquelles il faudra 

lutter. La transition écologique sera donc au cœur de mon action : ainsi elle sera le premier 

thème du budget participatif que nous lancerons si nous sommes élus. Nous avons notamment 

prévu un plan Marais, espace dans doute le plus dramatiquement touché par le dérèglement 

climatique. Nous accélèrerons la végétalisation des bâtiments publics et notamment des 

écoles, dont nous ouvrirons les cours tout au long de l’année et particulièrement pendant les 

périodes de canicule pour permettre aux Berruyers de bénéficier de ces ilots de fraicheur. 

 

 
10. Comment comptez-vous associer les jeunes à la décision publique et reconnaître leur 

capacité d’initiative ? 

 

Dans le tirage au sort des participants au budget participatif, une place sera réservée aux plus 

jeunes. Je mettrai également en place un conseil municipal jeunes et un budget participatif 

dans les écoles (sur un projet pour améliorer le cadre de vie à l’école ou dans le quartier, le 

projet vainqueur étant mis en place ensuite par les services de la mairie) pour inciter les enfants 

à participer à la chose publique dès le plus jeune âge.  

 
11. Vous engagez-vous à garantir dans votre commune l’expression de toutes les 

opinions, avec pour seule limite le respect de la loi républicaine ? Et à ne pas soumettre 

votre éventuel soutien aux associations à une adhésion aux orientations de la 

municipalité, mais au seul intérêt de leurs actions et projets ? 

 

Comme j’ai déjà pu le démontrer quand j’étais adjoint de la ville, je garantirai bien évidemment 

l’expression de toutes les opinions. Je rétablirai ainsi la liberté d’expression sur les réseaux 

de la ville à partir du moment où ces expressions respectent la loi. 

Et évidemment en aucun cas je ne soumettrai jamais le soutien aux associations à une adhésion 

aux orientations de la municipalité, ce qui est contraire à tous mes principes. 


